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COMMUNIQUE DE LA PRESIDENCE DU GOUVERNEMENT 

REUNION DU 1ER JUIN 2006 
 
 

Le gouvernement, réuni le 1er juin 2006, a pris des arrêtés. 
 
Hydrocarbures : nouvelle gestion de la fiscalité 
La loi du pays N° 2006-5 du 29 mars 2006 portant réforme de la fiscalité des produits 
pétroliers dispose que des arrêtés du gouvernement seront pris pour sa mise en œuvre. Cinq 
l’ont déjà été le 10 avril dernier. Un sixième relatif aux modalités de gestion de la fiscalité des 
hydrocarbures a été adopté par le gouvernement, ce jeudi. Ce texte a pour but de préciser les 
nouvelles dispositions applicables aux consommateurs de carburants exonérés qui sont 
progressivement mises en œuvre, en même temps que l’application des mesures transitoires 
rendues nécessaires par le changement de statut douanier des stocks existants préalablement à 
la date d’entrée en application de la réforme, pour : 

• L’amortissement des quantités d’hydrocarbures mises à la consommation avant le 12 
avril et réintégrées en entrepôt spécial après cette date, 

• Le passage des actuelles modalités de gestion des exonérations aux nouvelles 
dispositions applicables aux consommateurs bénéficiaires d’un régime fiscal 
privilégié, 

• La mise en place de l’organisation définitive de la distribution d’hydrocarbures à 
certaines catégories de consommateurs exonérés. 

 
 
Formation professionnelle : agrément de stages 
Le gouvernement a pris un  arrêté par lequel il agrée et cofinance quatre nouveaux stages de 
formation en vue de former des Calédoniens (notamment des cadres) à occuper des postes 
correspondants aux besoins de l’économie calédonienne, apportant ainsi son appui à la 
promotion de l’emploi local. 

• Stage de formation de trois mécaniciens aéronautiques et d’un électricien avionique : 
Cette action de formation s’inscrit dans le cadre de la gestion prévisionnelle des 
emplois de la compagnie Air Calédonie dont quatre personnels exerçant ces fonctions 
seront susceptibles de partir à la retraite au cours des cinq prochaines années. Sur un 
montant total de 14,3 millions CFP, le gouvernement en financera 8,760 millions CFP 
en vue de former, en métropole, quatre demandeurs d’emploi. 

• Stage de formation au DU métallurgiste : compte tenu des besoins de main-d’œuvre 
identifiés par Goro-Nickel, le gouvernement cofinance cette formation avec 
l’entreprise pour permettre à vingt demandeurs d’emplois d’être recrutés par Goro-
Nickel à l’issue de leur formation dès lors qu’ils seront titulaires de leur diplôme. 

• Stage de perfectionnement concernant l’électronique de l’automobile : Afin 
d’accompagner les garagistes à faire face aux évolutions technologiques intervenant 
dans le domaine de l’automobile, le gouvernement cofinancera des stages de 
formation de remise à niveau dans les domaines de l’électricité, l’électronique et 
l’injection/diesel qui se dérouleront non seulement à Nouméa mais également à Koné 
et à Lifou. Sept groupes d’une dizaine de personnes en bénéficieront. 
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• Formation des personnels du futur centre de formation professionnel de Touho : en 
vue d’accompagner le développement économique et l’emploi local, le gouvernement 
a accepté de financer toutes les formations des futurs agents du centre. Ainsi, quinze 
demandeurs d’emploi identifiés par la Province nord suivront des formations 
concernant le nettoyage et l’entretien des locaux, le service de cuisine et la 
blanchisserie afin qu’ils puissent répondre aux appels d’offre lancés. 

 
 
Dérogations à la durée du travail et au repos dominical 
Le gouvernement avait pris, en novembre 2005, un arrêté (complété à plusieurs reprises depuis 
lors) autorisant les entreprises intervenant sur le chantier de construction de Goro Nickel à faire 
effectuer à leurs salariés locaux des horaires de travail pouvant atteindre une durée maximale 
absolue de 60 heures par semaine, dont 40 heures au maximum au titre des travaux pénibles. 
Aux 27 sociétés déjà concernées par cette dérogation, le gouvernement a rajouté ALGECO, 
ADECCO, MANPOWER et V.H.P LE VIGILANT. 
Par ailleurs, le gouvernement a pris un arrêté accordant une dérogation au principe du repos 
dominical à 14 entreprises intervenant sur le chantier de Goro Nickel et dont les impératifs 
contractuels impliquent de faire travailler leur personnel par équipes successives tous les jours 
de la semaine y compris le dimanche. Il s’agit de : PSA SARL, VINCI CGP, AUDEMARD 
NC, BOWLER GEOTECHNICAL, EEI-NC, GIE MVSD-JV, BETONPAC, A2EP, LBTP, 
SOCALMO, KOMATSU, CEG, CALTRAC, MENAOUER Ch. 
 
 
Extension d’avenants à des accords professionnels 
Suite à la revalorisation du SMG (Salaire minimum garanti) intervenue le 1er janvier 2006, les 
partenaires sociaux sont convenus de revaloriser les montants des salaires conventionnels de 
base correspondants aux branches professionnelles suivantes : 
 - Employés de maison (le taux horaire passe de 651 CFP à 681 CFP) ; 
 - Transports sanitaires et terrestres (augmentation de la valeur du point de 1,5% (soit 
1021 F), salaire minimum de base du 1er échelon niveau 1 fixé à 115.000 CFP et hausse des 
indices des échelons supérieur du même niveau) ; 
 - Esthétique (augmentation de la valeur du point de 1,6% (soit 1025 F), salaire 
minimum de base du 1er échelon niveau 1 fixé à 115.000 CFP) ; 
 - Coiffure (augmentation de la valeur du point de 0,3% (soit 813 F) et hausse des 
indices des échelons 1 à 4 des catégories 1 et 2 avec un salaire minimum de base au moins 
égal à 115.000 CFP) ; 
 - Boulangerie et pâtisserie – Filière « fabrication » (augmentation de la valeur du point 
de 2,3% (soit 766 F) et hausse des indices des niveaux 1, 2 et 3). 
Ces revalorisations ont fait l’objet d’arrêtés du gouvernement. L’effet de ces arrêtés 
concernera toutes les entreprises dont l’activité relève de ces branches professionnelles. 
 
 
Admissions au régime d’assurance chômage  
Le gouvernement a pris cinq arrêtés d’admission au bénéfice de l’allocation spécifique du 
régime d’assurance chômage partiel pour des entreprises qui en avaient fait la demande. 
Quatre concernent les sociétés PROSPECT NUE MWADRE SARL, PROSPECT PACIFIC 
SARL, SODEXHO et ENDEL à la suite de l’arrêt temporaire de l’activité sur le site du 
chantier de construction de l’usine de Goro Nickel. Cette mesure concerne au total 304 
salariés.  
Le cinquième arrêté concerne quatre salariés de la SARL DAVICA, sous-traitante de Nickel 
Mining Corporation sur la mine de Kouaoua et qui avait été contrainte de réduire son activité 
en raison des importantes intempéries intervenues en mars 2006. 
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Divers  
 

 Le gouvernement a autorisé deux loteries à : 
o l’Association indonésienne de Nouvelle-Calédonie pour un montant de 400.000 

CFP 
o l’APEL des écoles Anne-Marie Javouhey et Bon Pasteur pour un montant de 

250.000 CFP 
et 13 lotos traditionnels : 

o Groupement des parents d’élèves de Boulari pour un montant de 108.000 CFP 
o l’association des rodeomen et cavaliers de Poya pour un montant de 100.000 

CFP 
o l’APE de l’école Marie Courtot pour un montant de 272.000 CFP 
o l’association I Padi pour un montant de 100.000 CFP 
o l’APE de l’école Henrich Ohlen pour un montant de 410.000 CFP 
o le foyer socio-éducatif du collège de Koné pour un montant de 600.000 CFP 
o l’APE de l’école de Poya pour un montant de 285.000 CFP 
o l’APE de l’école Céline Teyssandier de Laubarède pour un montant de 206.000 

CFP 
o l’APE de l’école Candide Koch pour un montant de 150.000 CFP 
o l’association des Femmes de Plum pour un montant de 600.000 CFP 
o l’APE de l’école Notre-Dame pour un montant de 360.000 CFP 
o l’APEL du collège St Joseph de Cluny pour un montant de 250.000 CFP 
o l’association des parents d’élèves « Vi-Vété » pour un montant de 200.000 CFP 

Le tirage de la loterie de l’association Olalic est reporté du 24 juin au 5 août 2006 car la totalité 
des billets n’est pas encore vendue. 
 

 Le gouvernement a pris trois arrêtés de nomination : 
o M. François BARTHELME, directeur adjoint du travail du cadre de l’Etat, est 

nommé chef du service de l’inspection de la direction du travail et de l’emploi, à 
compter du 1er juin 2006. 

o M. Jean-Claude CARDHEILAC, chef d’administration principal du cadre 
territorial d’administration générale, est nommé chef du service des affaires 
juridiques et du dialogue social, à compter du 25 mai 2006. 

 
 Le gouvernement a approuvé par arrêté la convention de mise à disposition de la salle 

omnisport de l’Anse Vata, à conclure entre la Nouvelle-Calédonie et Flying Fox 
Production pour le spectacle « artiste de variétés françaises » qui se déroulera du 6 au 9 
juin 2006. 


